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Arrêté n° 1445 SE du 29 mai 1979 portant réglementation administrative et financière

de l’école normale mixte de la Polynésie française
(JOPF du 30 juin 1979, n° 23, p. 563)

modifié par :

-
Arrêté n° 1937 SE du 5 décembre 1979 ; JOPF du 21 décembre 1979, n° 41, p. 1103

-
Arrêté n° 205 CM du 20 février 1997 ; JOPF du 27 février 1997, n° 9, p. 438

-
Arrêté n° 432 CM du 21 octobre 2004 ; JOPF du 3 décembre 2004, n° 42 NS, p. 680

Le conseil de gouvernement de la Polynésie française,

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l’organisation de la Polynésie française et notamment en ses articles 20 et 21 j ;

Vu l’arrêté n° 1211 AA du 12 mars 1975 rendant exécutoire la délibération n° 75-22 du 24 janvier 1975 de l’assemblée territoriale de la Polynésie française portant création d’un service territorial de l’enseignement du premier degré ;

Vu l’arrêté n° 1299 I/ADM du 17 mars 1975 portant définition des fonctions et organisation du service territorial de l’enseignement public du premier degré ;

Vu l’arrêté n° 797 AA du 27 février 1979 rendant exécutoire la délibération n° 79-9 du 19 janvier 1979 de l’assemblée territoriale de la Polynésie française portant création d’une école normale mixte de la Polynésie française et définissant les règles de son fonctionnement ;

En ayant délibéré en sa séance du 23 mai 1979,

Arrête  :

TITRE  I

ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE

Art. 1er (remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 1er) .- L’équipe administrative de l’école normale mixte de la Polynésie française comprend :

-
le directeur ;

-
le gestionnaire-agent comptable.

Art. 2.- Le directeur est le chef de l’établissement. Il en exerce l’administration matérielle comme la direction administrative, morale et pédagogique.

Chargé du bon fonctionnement de l’établissement, il exerce notamment les compétences suivantes :

1°
Il représente l’établissement dans tous les actes de la vie civile ;

2°
Il a autorité sur l’ensemble des personnels en service à l’école normale ;

-
il prépare les travaux des différents conseils et commissions ;

-
il est responsable de l’ordre dans l’établissement. Il veille au respect des droits et des devoirs de tous les membres de la communauté scolaire et assure l’application du règlement intérieur. Il prend toutes dispositions, en liaison avec les autorités administratives compétentes, pour assurer la sécurité des personnes et des biens, l’hygiène et la salubrité de l’établissement ;

-
(remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 2) « il informe de sa gestion administrative le conseil d’administration et en rend compte régulièrement au ministre chargé de l’éducation. »

3°
Le directeur remplit les fonctions d’ordonnateur ;

-
(remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 2) « Il établit avec le concours du gestionnaire-agent comptable le projet de budget et le soumet au conseil d’administration. Le budget est exécutoire dans les conditions fixées par les textes applicables aux établissements publics territoriaux d’enseignement. »

-
Il propose au conseil d’administration le recrutement du personnel ouvrier et de service ;

-
Il engage, liquide et ordonnance les dépenses dans la limite des crédits régulièrement alloués ;

-
Il passe les contrats, traités ou marchés discutés et préparés par le gestionnaire - agent comptable ;

-
Il vise les titres de recettes et veille au recouvrement régulier des créances ;

-
Il accepte ou refuse, après avis du conseil d’administration, les dons et legs faits à l’école normale sans charges, conditions ni affectations mobilières.

-
Il propose à l’autorité de tutelle, après avis du conseil d’administration, les recettes qui requièrent son approbation (aliénations d’immeubles, emprunts, réforme et vente des objets mobiliers hors d’usage, dons et legs grevés de charges, conditions ou affectations immobilières, etc...) ;

-
Il présente conjointement avec le gestionnaire - agent comptable les comptes financiers préparés par celui-ci ;

-
Il exerce sur la comptabilité deniers et matières, les contrôles du chef d’établissement.

4°
Le directeur est chargé du contrôle de l’enseignement et de la direction de l’éducation professionnelle des élèves-instituteurs (trices) ;


Il fixe et soumet à l’approbation du (modifié, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 2) « ministre chargé de l’éducation » le service de chacun des professeurs dans le respect des statuts de ces derniers, établit l’emploi du temps des classes et des stages, répartit les moyens d’enseignement, veille au bon déroulement des enseignements et des stages pratiques ainsi que du contrôle continu des connaissances et aptitudes ;


Au début de chaque année scolaire, il détermine, assisté du conseil des professeurs, et sous réserve de l’approbation du (modifié, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 2) « ministre chargé de l’éducation » :

-
les conditions d’utilisation des écoles annexes, des classes d’application, pour les observations et exercices relatifs à la psychologie de l’enfant et les exercices de pédagogie pratique ; 

-
les conditions dans lesquelles les élèves-instituteurs seront placés en stage dans les classes d’application ; 


Il fait obligatoirement partie de la commission du concours de recrutement qu’il organise sous la responsabilité du (modifié, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 2) « ministre chargé de l’éducation » ;


Il propose au  (modifié, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 2) « ministre chargé de l’éducation » le passage des élèves-instituteurs dans l’année supérieure et les redoublements de classe après avis du conseil des professeurs ;


Il propose au (modifié, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 2) « ministre chargé de l’éducation » les sanctions disciplinaires suivantes après décision du conseil de discipline :

-
l’avertissement et le blâme, après consultation de la commission administrative paritaire compétente à l’égard des institutrices et instituteurs du CEAPF ; 

-
l’exclusion temporaire de l’école normale pour une durée qui ne peut excéder 1 an (cette sanction étant privative de toute rémunération, à l’exception des suppléments pour charges de famille) et l’exclusion définitive de l’école normale, après consultation de la commission administrative paritaire compétente à l’égard des institutrices et instituteurs du CEAPF. 


(alinéa remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 2) Pourront postuler aux fonctions de directeur de l’école normale mixte de la Polynésie française les fonctionnaires des corps d’inspection de l’éducation.

Art. 3.-  (abrogé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 3)

Art. 4.- (alinéa remplacé, Ar.  n° 205 CM du 20/02/1997, art. 4) Un gestionnaire-agent comptable, nommé par arrêté du ministre chargé de l’éducation, est chargé de la gestion matérielle de l’établissement, du maniement et de la comptabilité des deniers et matières et du service intérieur.

Il a la charge et la responsabilité des objets mobiliers et des approvisionnements de toutes natures, des titres de propriété et des valeurs appartenant à l’école normale. Il discute les conditions des marchés et prépare les cahiers des charges. Il a seul qualité pour procéder, sous l’autorité du directeur, à tous les achats. Il assure la réception des fournitures de toutes sortes et en vérifie la quantité et la qualité.

Responsable des inventaires et répertoires, il doit procéder à leur récolement, chaque année, et en fin d’année scolaire. Les professeurs et autres fonctionnaires sont responsables du matériel qu’ils utilisent et des objets mobiliers qui leur sont confiés. Leur responsabilité personnelle garantit celle du gestionnaire-agent comptable. Ils doivent participer au récolement annuel des inventaires et répertoires, en fin d’année scolaire.

En tant qu’agent-comptable, il est chargé, seul et sous la responsabilité d’effectuer toutes les recettes et toutes les dépenses de l’école normale et de faire tous les actes nécessaires pour assurer la conservation des biens appartenant à l’établissement.

Comme tous les gestionnaires-agents-comptables des établissements publics d’enseignement, il reçoit une indemnité de gestion et une indemnité de caisse et de responsabilité.

Art. 5  (remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 5).- Les bonifications indiciaires et les indemnités attribuées au directeur de l’école normale sont fixées par référence aux établissements d’enseignement de 2e catégorie.

TITRE  II

LES CONSEILS ET COMMISSIONS DE L’ECOLE NORMALE MIXTE

DE POLYNÉSIE FRANCAISE

Art. 6 (remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 6).- Il est institué à l’école normale de la Polynésie française un conseil d’administration siégeant soit en formation plénière, soit en formation restreinte comme commission permanente et un conseil des professeurs.

CHAPITRE I - LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

1ère section : Composition du conseil d’administration

Art. 7 (remplacé, Ar 1937 SE du 5/12/1979).- Le conseil d’administration comprend des membres de droit et des représentants élus des différents personnels et des élèves-instituteurs.

Nul ne peut être membre du conseil d’administration s’il a fait l’objet d’une condamnation pour crime ou délit contraire à la probité et aux bonnes moeurs ou s’il a été privé par jugement de tout ou partie des droits civils, civiques et de famille mentionnés en l’article 42 du code pénal. Nul ne peut siéger au conseil d’administration s’il fait l’objet de poursuites pour crime ou délit contraire à la probité et aux bonnes moeurs.

Tout membre du conseil d’administration qui perd la qualité au titre de laquelle il a été élu ou désigné ne peut plus siéger à ce conseil.

Le conseil d’administration en formation plénière comprend les catégories de membres suivantes :

a) (§ remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 7) « 5 membres de droit :

-
le ministre chargé de l’éducation, président ;

-
le chef du service de l’éducation, 1er vice-président ;

-
le directeur de l’école normale, 2e vice-président ;

-
le gestionnaire-agent comptable de l’école normale ;

-
un inspecteur-professeur désigné par le ministre chargé de l’éducation sur proposition du directeur. »

b) 8 membres élus du personnel :

-
5 représentants des personnels enseignants et d’éducation ;

-
1 représentant des maîtres d’écoles annexes ;

-
1 membre des personnels administratifs (intendance et secrétariat)

-
1 membre des personnels ouvrier et de service

c) 4 représentants élus des élèves-instituteurs ;

d) 5 personnalités intéressées aux activités de l’établissement :

-
2 conseillers territoriaux

-
1 directeur de l’école primaire annexe

-
1 directeur de l’école maternelle annexe

-
1 médecin du centre médico-scolaire.

e) 1 maître des classes d’application désigné par ses collègues. 

(alinéa remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 7) Un commissaire de gouvernement assiste de droit, avec voix consultative, à toutes les séances du conseil d’administration et de la commission permanente. Il exerce ses attributions dans les conditions fixées par les dispositions des titres I et II de l’arrêté n° 580 CM du 5 juillet 1993 modifié relatif aux commissaires de gouvernement.

(alinéa inséré, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 7) Le vice-recteur de Polynésie française assiste à titre consultatif à chaque réunion du conseil d’administration.

(alinéa inséré, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 7) Le président du conseil d’administration peut inviter, à titre consultatif et en conseil, toute personne dont le concours lui paraît utile.

(alinéa supprimé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 7)

2è section : Elections

Art. 8.- Il est procédé chaque année au renouvellement du conseil d’administration. Le mandat des membres expire à l’installation du nouveau conseil d’administration.

L’élection des représentants des personnels et des élèves au conseil d’administration est organisé sous la responsabilité du directeur qui en fixe la date dans la période de 4 à 6 semaines après la rentrée scolaire et selon les dispositions prévues par les circulaires 71-317 du 12 octobre 1971 et 72-346 du 26 septembre 1972.

Le vote est secret. Tous les électeurs sont éligibles ou rééligibles. Les personnels auxiliaires ou contractuels nommés pour une année et effectuant au moins un demi-service dans leur catégorie ont le droit de vote et sont éligibles.

Les représentants des personnels sont élus au scrutin uninominal à 2 tours.

Le directeur assure l’organisation et veille au bon déroulement des élections. Il établit les listes électorales, reçoit les bulletins de vote sous double enveloppe, organise le dépouillement public et en publie les résultats.

L’élection des représentants des élèves-instituteurs se fait à 2 degrés. Chaque classe élit 2 délégués au scrutin uninominal. Ces délégués élisent les représentants des élèves-instituteurs au conseil d’administration au scrutin uninominal à 2 tours. Tous les élèves-instituteurs sont éligibles au conseil d’administration, y compris ceux qui ne sont pas délégués de classe.

Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées, dans un délai de 5 jours à compter de la proclamation des résultats, devant le chef du service de l’éducation. Celui-ci statue dans un délai de 8 jours.

3è section : Fonctionnement

Art. 9 (remplacé, Ar 1937 SE du 5/12/1979).- Le conseil d’administration de l’école normale mixte de Polynésie française se réunit, en séance ordinaire à l’initiative du chef d’établissement, au moins 2 fois par an.

Il est en outre réuni, en séance extraordinaire, à la demande soit du président, soit d’un tiers au moins de ses membres. Dans ce cas, la demande doit être justifiée par un ordre du jour précis et limité.

Les séances du conseil d’administration ne sont pas publiques. Elles ont lieu, en principe, à l’intérieur de l’établissement. Des convocations, accompagnées d’un projet d’ordre du jour et de documents préparatoires, sont adressées, sauf cas d’extrême urgence, au moins 10 jours à l’avance.

Le conseil d’administration ne peut siéger valablement que si le nombre des membres présents est égal à la majorité des membres composant le conseil. Si ce quorum n’est pas atteint, le conseil est convoqué en vue d’une nouvelle réunion qui doit se tenir dans les 10 jours. Il délibère alors valablement quel que soit le nombre des membres présents.

(alinéa remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 8) Le ministre chargé de l’éducation assure la présidence du conseil d’administration.

Le président du conseil d’administration s’assure que l’assemblée peut délibérer valablement.

L’ordre du jour définitif est alors adopté en début de séance, à la majorité des suffrages exprimés.

Les votes sont personnels.

Toute décision concernant les personnes doit être prise à bulletins secrets. Dans tous les cas, s’il est demandé, le vote à bulletins secrets est de droit. Les décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés. Les abstentions et, en cas de vote à bulletins secrets, les bulletins blancs ou nuls ne sont pas comptés.

En cas de partage égal des voix, il est procédé à un second vote, soit immédiatement, soit après une suspension de séance. Si le résultat du vote est identique, la voix du président est prépondérante.

Les personnes invitées assistent, à titre consultatif, à une ou plusieurs séances, pour apporter leur concours à la solution d’une question bien définie de l’ordre du jour et pour laquelle elles ont été jugées compétentes.

Le conseil d’administration établit son règlement intérieur.

Les membres du conseil d’administration sont astreints à l’obligation de discrétion pour tout ce qui a trait à la situation des personnes ou aux cas individuels.

(alinéa remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 8) Les procès-verbaux des séances sont envoyés dans les huit jours suivant celles-ci au président du conseil d’administration pour signature et diffusion aux seuls membres du conseil. Ceux-ci disposent d’un délai de huit jours francs pour en solliciter la modification. Passé ce délai, le procès-verbal est définitivement adopté.

4è section : Attributions

Art. 10 (remplacé, Ar 1937 SE du 5/12/1979).- Le conseil d’administration exerce ses fonctions dans tous les domaines qui intéressent la vie pédagogique, morale, financière et matérielle de l’établissement ainsi que son rayonnement.

Art. 11 (remplacé, Ar 1937 SE du 5/12/1979).- Le conseil d’administration :

-
vote le règlement intérieur de l’établissement ;

-
vote le budget et les demandes de décisions modificatives ;

-
délibère sur les améliorations qu’il y a lieu d’apporter au fonctionnement matériel du service compte tenu des crédits budgétaires attribués à l’établissement ainsi que sur l’utilisation du fonds de réserve ;

-
donne obligatoirement son avis sur les actions à intenter ou à défendre en justice, sur l’acceptation des legs et donations, l’acquisition ou l’aliénation des biens, les emprunts et les travaux d’entretien ;

-
discute, lors de la séance de fin d’année scolaire, le bilan de l’année écoulée établi par le directeur et traitant de la vie de l’établissement ;

-
vote le compte financier ;

-
Il est tenu informé à chacune de ses séances par le chef d’établissement de l’évolution de la vie de l’établissement.

(alinéa remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 9) Les délibérations du conseil d’administration sont exécutoires dans les mêmes conditions que celles des établissements publics territoriaux d’enseignement. A l’exception du compte financier, les délibérations relatives au budget sont rendues exécutoires selon les modalités fixées par l’arrêté n° 732 CM du 17 juin 1987 modifié. Le compte financier est soumis au conseil des ministres et approuvé par l’assemblée de la Polynésie française. A la diligence du directeur, les textes des délibérations approuvées ou exécutoires de plein droit sont adressés au secrétaire général du gouvernement en vue de leur publication éventuelle au Journal officiel de la Polynésie française. Le directeur certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de ces délibérations.

L’autorité du tutelle peut inviter le conseil d’administration à procéder à un nouvel examen de certaines questions, pour des motifs qu’elle lui fait connaître. Cette intervention est suspensive.

L’autorité du tutelle peut annuler, en tout ou partie, une délibération du conseil d’administration si celle-ci n’est pas conforme aux lois et règlements en vigueur ou bien si elle est étrangère à sa compétence.

(alinéa inséré, Ar n° 432 CM du 21/10/2004) Dans la limite des compétences dévolues à l’école normale mixte de Polynésie française, il fixe les conditions de recrutement et de rémunération du personnel et des intervenant extérieurs.

Art. 12 (remplacé, Ar 1937 SE du 5/12/1979).- Le conseil d’administration donne son avis :

-
sur l’organisation pédagogique et morale de l’établissement et en particulier en ce qui concerne :

.
les demandes de dotation en personnel d’enseignement, de surveillance, de secrétariat et de service ;

.
les lignes directrices de l’emploi du temps des élèves et des professeurs ainsi que les projets d’expériences pédagogiques organisés dans la limite des crédits de fonctionnement et d’heures supplémentaires mis à cet effet à la disposition de l’établissement.

.
l’organisation des oeuvres scolaires ;

.
les activités péri et postscolaires ;

-
sur la vie matérielle de l’établissement, en particulier en ce qui concerne :

.
les programmes de construction et d’équipement d’ensemble ;

.
la vie des élèves à l’intérieur de l’établissement ;

.
l’information du personnel et des élèves instituteurs.

Art. 13.- D’une manière générale, le conseil d’administration traite de toutes questions qui lui sont renvoyées par le chef d’établissement ou la commission permanente.

Le conseil d’administration, sur sa demande, peut effectuer une visite détaillée de l’école normale.

Pour l’étude d’une question déterminée, le conseil d’administration peut instituer, pour une durée limitée, un groupe d’étude dont il fixe la mission et définit la composition.

Le conseil d’administration est tenu informé des motifs du refus lorsque ses propositions ne sont pas suivies d’effet.

CHAPITRE II - LA COMMISSION PERMANENTE

1ère section : Composition 

Art. 14.- (alinéa remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 10) « La commission permanente de l’école normale mixte de Polynésie française est une émanation du conseil d’administration. Elle comprend :

-
le directeur, président ;

-
trois autres représentants de l’administration :

-
le gestionnaire-agent comptable ;

-
le directeur de l’école élémentaire annexée ;

-
le directeur de l’école maternelle annexée ;

-
trois représentants des personnels d’enseignement ou d’éducation ;

-
un représentant des personnels administratifs et de service ;

-
deux représentants des élèves. »

A défaut d’accord des représentants des personnels enseignants et d’éducation membres du conseil d’administration pour désigner en commun leurs représentants à la commission permanente, il est procédé à une élection au scrutin uninominal à 2 tours. Les personnels enseignants sont alors groupés en un collège électoral unique. Il convient néanmoins, de prendre en considération, si possible, dans le choix des candidats, la diversité des types d’enseignement dispensés. En cas d’égalité de voix, l’enseignant le plus ancien dans l’établissement est déclaré élu.

Les représentants des élèves-instituteurs sont élus au scrutin uninominal par leurs représentants au conseil d’administration. En cas d’égalité de voix, le candidat sera désigné par tirage au sort.

A défaut d’accord entre le représentant des personnels administratifs et le représentant des personnels ouvrier et de service au conseil d’administration pour désigner en commun leur représentant à la commission permanente, il est procédé à une élection au scrutin uninominal à 2 tours. Représentant des personnels administratifs et représentant des personnels ouvriers et de service forment un collège électoral unique. En cas d’égalité de voix, le candidat retenu sera désigné par tirage au sort.

En cas d’absence d’école primaire annexe et d’école maternelle annexe, sont membres de la commission permanente, le directeur de l’école primaire d’application et la directrice de l’école maternelle d’application membres du conseil d’administration.

La commission permanente peut inviter à participer aux séances, à titre consultatif, toute personne dont le concours lui paraît utile.

2è section : Fonctionnement 

Art. 15.- (alinéa remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 11) La commission permanente est présidée par le directeur.

Le règlement intérieur et la fréquence des réunions de la commission permanente sont fixés par le conseil d’administration. La commission permanente peut, également, se réunir à l’initiative du directeur.

La commission permanente prend ses décisions dans les conditions et formes prévues pour les délibérations du conseil d’administration.

Les décisions de la commission permanente deviennent exécutoires de plein droit dans les mêmes conditions que les délibérations du conseil d’administration.

(alinéa remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 11) Le directeur de l’école normale mixte de Polynésie française peut suspendre l’exécution des décisions prises par la commission permanente. Dans ce cas, il doit saisir le conseil d’administration dans les huit jours qui suivent et en informer immédiatement le ministre chargé de l’éducation.

3è section : Attributions

Art. 16.- La commission permanente délibère sur toutes les questions qui lui sont envoyées par le conseil d’administration ou pour lesquelles elle a reçu, à titre permanent ou temporaire, délégation de pouvoir de celui-ci.

Elle donne son avis au directeur sur les affaires qu’il lui soumet ou sur lesquelles elle croit devoir appeler son attention dans l’intérêt de l’établissement.

CHAPITRE  II(1)
LE CONSEIL DE DISCIPLINE

(remplacé, Ar 1937 SE du 5/12/1979)

Art. 17 (remplacé, Ar 1937 SE du 5/12/1979).- La commission permanente fonctionne comme conseil de discipline. Le conseil est saisi à l’initiative du chef d’établissement.

Le conseil de discipline s’adjoint avec voix consultative :

-
deux professeurs de la classe de l’élève en cause, désignés par le chef d’établissement,

-
les deux délégués de la classe de l’élève en cause,

-
avant l’examen d’une affaire déterminée et à la demande d’un ou plusieurs élèves en cause ou, dans des cas exceptionnels, à la demande de la majorité des membres du conseil de discipline, les représentants des élèves se retirent du conseil de discipline.

Art. 18 (remplacé, Ar 1937 SE du 5/12/1979).- Le conseil de discipline se réunit, sur la convocation de son président, chaque fois que les circonstances l’exigent.

Art. 19 (remplacé, Ar 1937 SE du 5/12/1979).- Le conseil de discipline convoque les personnes qu’il juge utile d’entendre. Il convoque obligatoirement :

-
l’élève en cause,

-
la personne ayant demandé au chef d’établissement la comparution de l’élève en cause.

Art. 20 (inséré, Ar 1937 SE du 5/12/1979).- Le conseil de discipline est présidé par le chef de l’établissement et en son absence par son adjoint. Le règlement intérieur est fixé par le conseil d’administration.

Art. 21 (inséré, Ar 1937 SE du 5/12/1979).- Le conseil de discipline prend ses décisions dans les conditions prévues à l’article 9 ci-dessus pour les délibérations du conseil d’administration. Le vote a lieu à bulletin secret. Les membres du conseil de discipline sont soumis à l’obligation du secret en ce qui concerne tous les faits et documents dont ils ont eu connaissance en cette qualité.

Art. 22 (inséré, Ar 1937 SE du 5/12/1979).- Lorsqu’un représentant élu des élèves, membre du conseil de discipline, est traduit devant cette assemblée, il est remplacé par son suppléant. Ce remplacement devient définitif pour l’année scolaire en cours si l’élève en cause a fait l’objet d’une sanction du conseil de discipline.

Au cas où l’élève traduit devant le conseil de discipline est un délégué de classe, membre à titre consultatif de ce conseil, il est procédé à une nouvelle élection au sein de la classe pour lui désigner un suppléant.

CHAPITRE  IV

LE CONSEIL DES PROFESSEURS

Art. 23.- (1er et 2è alinéas remplacés, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 12) « L’ensemble des professeurs constitue le conseil des professeurs. Le conseiller d’éducation, les directeurs ou les directrices des écoles annexes ou d’application prennent part aux délibérations du conseil des professeurs. Les deux élèves-instituteurs, délégués de chaque classe, assistent au conseil des professeurs lorsqu’il est traité de questions concernant leur classe. »

Les professeurs et personnalités extérieures à l’établissement qui y dispensent, hebdomadairement, une ou plusieurs heures de cours, font partie du conseil des professeurs.

Le conseil des professeurs se réunit trimestriellement sous la présidence du directeur pour examiner le comportement scolaire et professionnel de chaque élève-instituteur afin de mieux connaître ses aptitudes et de le guider dans son travail et dans ses options.

Le conseil des professeurs prépare le bilan scolaire de chaque élève-instituteur et établit les propositions qui en découlent.

Il donne son avis sur toutes les questions pédagogiques intéressant la vie de la section.

CHAPITRE V - LE CONSEIL DE PERFECTIONNEMENT (Art. 24 à Art. 26)

(abrogé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 13)

TITRE  III

LES PERSONNELS

Art. 27.- (abrogé, Ar.  n° 205 CM du 20/02/1997, art. 14)

Art. 28.- Des enseignements de courte durée peuvent être confiés soit sous forme d’heures supplémentaires, à des professeurs titulaires d’un service complet dans des établissements du second degré ou de l’enseignement supérieur, soit à des personnes qualifiées non fonctionnaires ou bien attachées à un service territorial.

Art. 29 (remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 15).- Le nombre et la spécification des postes et cours complémentaires sont arrêtés par le ministre chargé de l’éducation après avis du conseil d’administration de l’école normale.

Art. 30.- (abrogé, Ar.  n° 205 CM du 20/02/1997, art. 16)

Art. 31 (remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 17).- Une convention établira les modalités de prise en charge par l’Etat des postes ouverts à l’école normale mixte de Polynésie française.

Art. 32 (remplacé, Ar. n° 205 CM du 20/02/1997, art. 18).- En ce qui concerne les modalités d’inspection, les différents personnels d’enseignement de l’école normale mixte de Polynésie française sont soumis aux règles applicables au sein du ministère de l’éducation de Polynésie française.

Art. 33.- Le présent arrêté modifié et complété annule toutes les dispositions qui lui sont contraires. Il sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera.


Fait à Papeete, le 29 mai 1979


Pour le conseil de gouvernement :


Le vice-président,


F. SANFORD


Vu et rendu exécutoire,


Le 29 mai 1979


Le haut-commissaire,


par délégation :


Le secrétaire général,


J-R GARNIER

(1) Il s’agit vraisemblablement du chapitre III
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